BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 15 NOVEMBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Israël réagit violemment à la demande palestinienne de reconnaissance à l’ONU 
Lundi dernier, le Premier ministre palestinien Mahmoud Abbas a fait savoir qu’il tentera de faire reconnaître la Palestine comme Etat observateur à l’ONU. Cette demande sera formulée auprès de l’Assemblée générale des Nations Unies, où les décisions sont prises à la majorité, et sans possibilités de véto. 

Comment a réagi Israël à cette annonce ? 

Craignant d’être désavoué à l’ONU, l’Etat hébreu s’est d’ores et déjà lancé dans une riposte violente, au niveau politique et militaire. C’est ainsi qu’hier l’AFP a révélé un document dans lequel Israël annonçait son intention de renverser Mahmoud Abbas, au cas où sa demande viendrait à aboutir. Dans le même temps, l’aviation israélienne a assassiné le chef militaire du Hamas, avant de lancer une série de bombardements qui ont déjà tué six civils, et fait une soixantaine de blessés. 

Pourtant, ces bombardements ne vont pas faciliter la position israélienne à l’ONU 

Non, mais ils vont rebattre les cartes. Ecrasée sous les bombes, la population palestinienne risque d’être à nouveau tentée par le radicalisme, et de rejoindre massivement le Hamas, qui avait perdu en popularité ces derniers temps. 

Or, plus le Hamas sera fort, et plus la position de Mahmoud Abbas à l’ONU sera fragile. C’est une technique traditionnelle de l’Occident : radicaliser les populations civiles, pour les pousser vers les islamistes et affaiblir les nationalistes arabes. 

La demande palestinienne est‑elle donc condamnée à l’échec ? 

Pas nécessairement, car le pays dispose de nombreux soutiens à l’ONU. Certes, Barack Obama s’est déjà prononcé contre la demande palestinienne. Mais cette fois‑ci il ne disposera pas du droit de veto. La position de la France est encore inconnue, mais elle sera sûrement observée avec attention en Europe et dans le monde arabe. 
Le Texas menace de faire sécession pour éviter la seconde présidence Obama 
La réélection d’Obama ne laisse pas sans réaction les citoyens américains. Une vingtaine de pétitions a été lancée, réclamant l’indépendance d’Etats américains, plutôt du sud, et favorables à Mitt Romney. Ces pétitions ont recueilli environ 300.000 signatures, cela en moins de cinq jours. Leur intitulé est le suivant, je cite : « Accorder démocratiquement le droit de se retirer des Etats‑Unis d’Amérique et de former son propre gouvernement ». 

Et le Texas mène la danse : la pétition le concernant recueille aujourd’hui plus de 100.000 signatures. Les pétitions pour la Louisiane ou pour la Floride recueillent quant à elles chacune plus de 30.000 signatures. On peut également citer parmi les Etats concernés le Tennessee, la Géorgie, l’Arizona. 
Comment ces pétitions ont pu prendre une telle ampleur ? 
Elles ont été créées par le biais du site « We the People », mis en place par l’administration Obama en 2011. Ce site donne le droit à tout citoyen de créer sa propre pétition, et avait été ainsi introduit par la Maison‑Blanche, je cite : « Nous avons créé ce site parce que nous voulons vous entendre ». Fin de citation. La Maison‑Blanche s’était engagée à examiner toute pétition recueillant plus de 25.000 signatures en moins de 30 jours et à y apporter une réponse publique. Cet outil de démocratie participative pourrait donc se retourner contre son auteur. 
Cette réaction du Sud, pro Romney, contre un président soutenu par le Nord nous rappelle un pan de l’histoire américaine, n'est ce pas 
Cette « fronde » rappelle la guerre de Sécession de 1861. Déjà les Etats du Sud s’étaient soulevés contre les Etats du Nord. Toutefois, les Etats du Sud étaient alors démocrates et le Président nordiste Lincoln était alors républicain. Pour conclure, si, juridiquement l’avenir de ces revendications reste incertain, il n’en demeure pas moins que le fédéralisme est contesté, à l’heure où semble s'étendre, outre‑Atlantique, une Europe toujours plus fédérale. 
Le personnel de Sciences Po récuse le choix du nouveau directeur 
Récemment, les fuites d'un rapport de la Cour des comptes accablait la gestion de Sciences Po. Ces informations dénonçaient des avantages indus et des bonus gigantesques accordés aux dirigeant de Sciences Po, école à moitié financée par l’argent public. C'est désormais la succession de Richard Descoings qui plonge l'école dans une crise inédite. 

Que s'est‑il passé durant l'assemblée générale réunie hier à Sciences Po ? 

Plus d’une centaine d’enseignants, de chercheurs et de cadres de l’IEP, ont réclamé une nouvelle procédure dans la désignation du nouveau directeur. La résolution votée à l’unanimité a été envoyée dans la foulée à la ministre de l’Enseignement supérieur, Geneviève Fioraso. Cette dernière avait d’ailleurs opposé un démenti formel, le mois dernier, concernant son accord et celui de l'Elysée quant à cette nomination. En effet, pour être effective, cette succession doit être entérinée par un décret du président de la République. 

Quels ont été les arguments et les demandes des participants à l'Assemblée générale ? 

Les personnels ont demandé, je cite : « Comment on est passé de quatre candidats à un candidat unique ?» ou encore je cite : « C’est inacceptable qu’une personne qui SAVAIT et avait ACCEPTE les dysfonctionnements soit élue ». Les participants à l'Assemblée générale ont simplement réclamé l’organisation d’une nouvelle procédure de recrutement et d’élection. Précisant que « La responsabilité de ces dysfonctionnements incombe en tout premier lieu à leurs présidents respectifs », les signataires ont demandé à Jean‑Claude Casanova et à Michel Pébereau, je cite : « De se retirer tous deux des conseils qu’ils dirigent, l’un depuis six ans, l’autre depuis vingt‑quatre ans » à Sciences Po Paris. 
Brèves françaises 
Jean‑Marie Le Pen innocenté par le nouveau livre de Pierre Péan et Philippe Cohen 
Après avoir déboulonné certaines idoles comme François Mitterrand ou Bernard Kouchner, c’est à la biographie de Jean‑Marie Le Pen que Pierre Péan, en compagnie de Philippe Cohen, s’est attelé, dans un livre à paraître prochainement. Les deux auteurs y concluent notamment que Jean‑Marie Le Pen n’avait jamais pratiqué la torture en Algérie, et n’était pas d’inspiration fasciste. 
En tournée internationale, Nicolas Sarkozy est reçu par Vladimir Poutine 
Le président russe, Vladimir Poutine, a reçu chaleureusement hier, dans sa résidence près de Moscou, Nicolas Sarkozy, en visite privée. Les mots et l'accueil ont été très courtois et détendus, on est loin des petites phrases de Nicolas Sarkozy en 2007 qui reprochait à Jacques Chirac, alors président, de serrer la main de l'homme fort de la Russie. Ce passage en Russie qui met l'ancien président français en avant a lieu au moment où le duel Copé/Fillon s'apprête à commencer à l'UMP. 
Brèves internationales 
Le Premier ministre turc veut rétablir la peine de mort 
Lors d’un meeting de l’AKP, Recep Tayyip Erdogan a dit regretter la peine de mort, qui avait pourtant été abolie par son parti en 2002. Le Premier ministre s’est appuyé sur les Etats‑Unis, la Russie et la Chine pour justifier sa position. Selon les observateurs, ces propos sont avant tout dirigés contre les séparatistes kurdes, particulièrement actifs ces derniers mois. En tous les cas, cette annonce semble montrer que la Turquie a clairement tourné le dos à une Union européenne qui ne fait plus rêver personne. 
En Chine : le 18e congrès du parti communiste chinois clôt ses travaux 
Hier, Le Parti communiste chinois (PCC), fort de quelque 82 millions de membres, a élu son comité central, composé de deux cents hauts responsables. Il devrait consacrer l'actuel vice‑président Xi Jinping comme nouveau chef du régime en mars prochain. Comme autrefois, le mode de désignation des plus hauts dirigeants de la deuxième puissance mondiale reste secret. Les nouveaux chefs communistes devront maintenir une croissance élevée dans une économie qui ralentit mais aussi de répartir les fruits de cette croissance. Dans le même temps, l'on append que la classe chinoise aisée va plus que doubler d'ici à 2020, passant de 6% à 20% de la population du pays. Cette proportion est plus importante qu'en Inde, au Brésil ou en Russie. On compte 120 millions de Chinois aisés, qui gagnent en moyenne 40.000 dollars par an et par foyer. Ces Chinois, aux goûts de luxe de plus en plus sophistiqués, seront 280 millions en 2020, et assureront à eux seuls 35% de la consommation chinoise. Cela équivaudra à 5% de la consommation mondiale. 
Le chiffre du jour 
c'est 52% 
52% c'est la part des Français qui sont opposés à l'adoption d'enfants par les couples de même sexe. En revanche le même sondage Ifop affirme qu'ils sont favorables à 61% au "mariage" pour les homosexuels. 
La phrase du jour 
est du rabbin israélien Baruch Efrati 
« Les Juifs doivent se réjouir que l’Europe chrétienne soit en train de perdre son identité, à titre de punition pour ce qu’elle nous a fait pendant des siècles quand nous y étions en exil. Nous ne pardonnerons jamais aux chrétiens d’Europe d’avoir égorgé des millions de nos enfants, de nos femmes et de nos vieillards…» C’est ce qu’a répondu ce rabbin à un étudiant qui s’inquiète du voile en Bosnie. Selon lui, le christianisme est une idolâtrie, tandis que l’islam est seulement « une religion qui se trompe dans ses jugements sur ses prophètes, mais qui est relativement honnête ». Le rabbin Efrati, qui officie dans une colonie israélienne, a cependant dit espérer « que l’islamisation de la plus grande partie de l’Europe ne fasse pas tort au peuple d’Israël ». 
La bonne nouvelle du jour 
nous invite dans le Paris d'antan 
La mairie du 1e arrondissement présente une exposition détaillant l’évolution de la ville de Paris entre 1630 et 1830. Cet événement, né de la volonté conjointe de l’association SOS Paris et de la passion de Francine de Bardies pour les vues d’optique, est visible du 20 au 29 novembre 2012 à la salle des expositions de la Mairie du premier arrondissement. Cette collection recense à travers 70 vues d’optique un aperçu très complet de la physionomie de la ville au cours des XVIIe et XVIIIe siècles. On peut notamment y admirer tous les ponts de paris existants, certains monuments disparus comme la Fontaine de la Samaritaine, ainsi que des vues de jardins, d’intérieurs d’églises, de monuments, de boulevards, d’animation de rues, de foires, feux d’artifice, fêtes et événements de ces époques. 
